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Le chef des Affaires
étrangères dit avoir
joué un rôle décisif
pour décrocher
cette rencontre
de premier plan.
Tous les élus ne
sont pas d’accord.

Arthur Grosjean Berne

En accueillant le sommet Biden-
Poutine à Genève, la Suisse a réa-
lisé un joli coup diplomatique.
Cela, personne ne le conteste.
Mais l’action du chef des Affaires
étrangères Ignazio Cassis et de ses
troupes a-t-elle été décisive ou
faut-il y voir une simple retombée
du positionnement de la Genève
internationale et de la tradition
suisse des bons offices?

Ignazio Cassis semble avoir
tranché. Interrogé récemment par
la radio alémanique, le conseiller
fédéral se lançait des fleurs: «C’est
un succès pour moi, pour notre
ligne et pour mon corps diploma-
tique.» En revanche, quand on se
tourne vers le Département fédé-
ral des affaires étrangères pour
nous expliciter concrètement ce
succès, on se heurte vite à unmur
du silence.

L’atout de la discrétion
On nous fait comprendre que le
principal atout de la Suisse en la
matière, c’est sa discrétion. Pas
question de semettre en lumière,
puisque les vraies vedettes du
sommet, prévu les 15 et 16 juin,
sont les présidents Biden et Pou-
tine.Mais on peut tabler sur le fait
que les diplomates helvétiques
étaient aux aguets quand Joe Bi-
den a formulé son envie de ren-
contrer son homologue russe.

Au parlement, au sein des
commissions de politique exté-
rieure, on se montre nettement
plus bavard. «Bien sûr qu’Ignazio

Cassis et ses équipes ont joué un
rôle important pour décrocher ce
sommet, et je les en félicite, clame
LaurentWehrli (PLR/VD). Àmon
avis, le chef de la mission suisse
à l’ONU, Jürg Lauber, qui était au-
paravant en poste à New York, a
bien activé son réseau de
contacts.»

Et qu’on ne vienne pas dire à
LaurentWehrli que seule la tradi-
tion et le positionnement de la Ge-
nève internationale expliquent ce
succès. «Ceux qui prétendent cela
doivent alors m’expliquer pour-
quoi on n’a pas de telles ren-
contres régulièrement. Pourquoi
n’a-t-on pas vu des sommets avec
Obama à Genève?»

Christine Bulliard-Marbach
(Centre/FR) estime que la réputa-
tion suisse d’accueil et de bonne
gouvernance a fait beaucoup.
Mais elle décerne aussi un satisfe-
cit aux diplomates et à Ignazio
Cassis. Elle le dit d’autant plus vo-
lontiers qu’elle est assez contra-
riée par la position et le ton dumi-
nistre des Affaires étrangères
dans un autre dossier: l’accord
institutionnel avec l’UE, qui vient
d’être plombé.

À gauche, on se montre bien
plus dubitatif. Le conseiller aux
États Carlo Sommaruga (PS/GE)
voit dans ce succès essentielle-
ment les fruits d’une politique
suisse et genevoise de bons of-
fices. «La diplomatie suisse a dé-
veloppé depuis longtemps une
stratégie d’État hôte qui est ren-
forcée par sa neutralité. Genève a
aussi démontré sa capacité de gé-
rer un tel événement. Que ce soit
au niveau sécuritaire ou hôtelier.»

Pour Carlo Sommaruga, ces
conditions-cadres sont décisives,
plus «qu’une intervention de der-
nièreminute»d’IgnazioCassis. Il re-
connaît cependant un mérite au
conseiller fédéral tessinois. «Il est
très engagé en faveur du renforce-
ment de la Genève internationale.
Récemment, il y a développé par
exemple ladiplomatie scientifique.»

Le conseiller national Yves
Nidegger (UDC/PS) rigole. «Je
comprendsqu’IgnazioCassis fasse
cocorico et que la Suisse soit fière
d’accueillir ce sommet. Mais cela
n’a pas été obtenu de haute lutte,
plutôt par défaut. Personne, après
le Covid, n’a envie d’aller se geler
dans les pays nordiques comme la
Finlande, dont la neutralité n’a
pas lamême valeur que celle de la
Suisse. Et puis Genève a déjà fait
la preuve par l’acte qu’elle maî-
trise l’organisation de ce type de
sommet.»

L’électrochoc de 2012
Le mot de la fin? Laissons-le à ce
connaisseurdudossier qui ne tient
pas à être cité. Il souligne qu’une
multitude de facteurs intervient
toujours pour décrocher un tel
sommet. Il remarqueque la Suisse
se montre bien plus proactive et
investit davantage dans la Genève
internationaledepuis l’électrochoc
de2012. Cette année-là, notrepays
avait essuyé un cuisant échec en
n’obtenantpas le siègepermanent
duFonds vert pour le climat, parti
en Corée du Sud. Les condi-
tions-cadres jouentun rôle crucial,
mais les contacts aussi. Et parfois,
c’est une simplequestiond’agenda
oudeproximité géographiquequi
fait pencher la balance.

Les lauriers que s’attribue
Cassis sont-ils mérités?

Sommet américano-russe

«Bien sûr
qu’Ignazio Cassis
et ses équipes
ont joué un rôle
important pour
décrocher
ce sommet, et
je les en félicite.»
Laurent Wehrli, conseiller
national (PLR/VD)

«C’est un succès pour moi, pour notre ligne et pour mon corps diplomatique», affirmait
récemment Ignazio Cassis, le chef des Affaires étrangères. PRESSEBILD

Appel rejeté
Ratko Mladic, l’ancien
général serbe de Bosnie,
a été reconnu responsable
de génocide et crimes
contre l’humanité.

Il aura fallu attendre près de
trente ans! Mais ce mardi à La
Haye, la justice internationale a fi-
nalement confirmé en appel la
condamnation à perpétuité de
Ratko Mladic, ancien chef mili-
taire des Serbes de Bosnie, pour
génocide, crimes contre l’huma-
nité et crimes de guerre commis
durant la guerre de Bosnie entre
1992 et 1995.

«C’est un jour historique» pour
Munira Subasic, présidente de
l’une des associations des «mères
de Srebrenica», où 8000 hommes
et garçonsmusulmans furent tués
en 1995 par les hommes du géné-
ralMladic, celui qu’on surnomme
le «Boucher des Balkans». Reje-
tant son appel, les juges duMéca-
nisme pour les tribunaux pénaux
internationaux ont donc confirmé
la sentence de prison à vie infligée
en 2017 en première instance.

Négationnisme
persistant
Une excellente nouvelle, estime
Jean-Marie Banderet, de TRIAL,
une ONG genevoise qui lutte
contre l’impunité des crimes in-
ternationaux. «Notre espoir, c’est
que cela contribue à combattre le
négationnismequi persiste parmi
les populations serbes de Bosnie.
Fin avril, une grande fresquemu-
rale en l’honneur deRatkoMladic
a fait son apparition dans la loca-
lité de Foca», au sud-est de la Ré-
publique serbe de Bosnie.

Le général, aujourd’hui âgé de
près de 80 ans, est toujours consi-
déré comme un héros national
par bien des Serbes de Bosnie,
alors même qu’il avait orchestré
une vaste campagne de nettoyage
ethnique dans l’ancienne répu-
blique yougoslave, dans l’espoir
de pouvoir ensuite en rattacher
des pans entiers à la Serbie voi-
sine.

Le «Boucher des Balkans» avait
été arrêté en 2011 après seize ans

de cavale. En août dernier, durant
le procès en appel, Ratko Mladic
avait déclaré que le tribunal était
un «rejeton des puissances occi-
dentales» et être toujours «une
cible de l’alliance de l’OTAN».

L’inaction
internationale
Les juges de La Haye, par contre,
n’ont pas donné raison au procu-
reur, qui voulait une seconde
condamnation pour génocide
dans cinq autres localités – Foca,
Kotor Varos, Prijedor, SanskiMost
et Vlasenica – pour le meurtre en
1992 de Bosniaques (musulmans)
et de Croates de Bosnie.

La chambre d’appel a estimé
qu’il n’y avait pas de preuves suf-
fisantes pour attribuer une res-
ponsabilité à RatkoMladic,même
si des crimes contre l’humanité y
ont été commis et si un «plan de
destruction» de ces communau-
tés circulait parmi les autorités
serbes de ces communes.

Cette sentence-là aurait eu des
répercussions importantes, sou-
ligne la professeure Nevenka
Tromp, ancienne investigatrice
du tribunal de La Haye, sur le site
Balkan Insight. Reconnaître la di-
mension génocidaire des
meurtres commis en 1992, trois
ans avant le massacre de Srebre-
nica, aurait mis en évidence
l’inaction de la communauté in-
ternationale et débouché peut-
être sur des actions en justice.

Cent mille morts
durant le conflit
Ratko Mladic est l’un des trois
principaux dirigeants jugés par la
justice internationale pour les
crimes commis pendant les
guerres en ex-Yougoslavie. Les
deux autres sont Radovan Karad-
zic, ancien chef politique des
Serbes deBosnie, et l’ex-président
yougoslave Slobodan Milosevic,
mort en 2006 d’une crise car-
diaque dans sa cellule à La Haye
avant la fin de son procès.

Le conflit en Bosnie a fait
quelque 100’000morts et 2,2mil-
lions de déplacés. Srebrenica fut
le pire massacre perpétré en Eu-
rope depuis la Seconde Guerre
mondiale. Andrés Allemand

Laperpétuité pour
le «Boucher desBalkans»

Ratko Mladic, le 8 juin 2021 dans son box à La Haye. AFP
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Documents secrets
dévoilés
Le Conseil des États
estime que le
gouvernement a sapé
sa propre collégialité,
notamment lors de
la crise du Covid.

Benedikt Würth, sénateur du
Centre à Saint-Gall, n’est pas du
genre parlementaire excité.
Pourtant les fuites à répétition
de documents confidentiels, qui
émanent du Conseil fédéral, lui
ont fait monter la moutarde au
nez. Il a donc demandé au gou-
vernement de prendre des me-
sures contre ce fléau. Le Conseil
fédéral, qui n’est pas blanc
comme neige dans ces indiscré-
tions, a bien tenté de couler le
projet. En vain. Le Conseil aux
États a accepté ce mardi la mo-
tion Würth par 29 voix contre
15.

Les indiscrétions étant vieilles
comme le monde, qu’est-ce qui a
énervé pareillement les séna-
teurs? D’abord toute la période
Covid, qui a accentué le phéno-
mène jusqu’à le systématiser. «Le
lundi et le mardi, les projets du
Conseil fédéral responsable du
dossier se trouvaient dans le jour-
nal, raconte Benedikt Würth. Le
mardi, la task force scientifique
commentait ces propositions. Le
mercredi, le Conseil fédéral pre-
nait ses décisions et on apprenait
quelques jours plus tard dans les
médias qui avait voté quoi.»

Débat faussé
Pour l’élu Saint-Gallois, les fuites
sont dangereuses car elles minent
la collégialité du Conseil fédéral et
faussent le débat démocratique.
Elles serventprincipalementaumi-
nistrequi s’y livreàpolir son image
et àorienter ledébatdans sonsens.
Le conseiller aux États ne fait au-
cun reproche aux médias. Il dé-

plore plutôt qu’ils se laissent ins-
trumentaliser aussi facilement.

«Les indiscrétions sont deve-
nues un vrai systèmequi permet à
leurs auteurs de faire en sorte que
lesmédias dominants aillent dans
leur sens, de les mettre sous pres-
sion et d’influencer demanière ci-
blée la formation de l’opinion et la
prisededécisions», dénonceBene-
dikt Würth. Il estime que cela a
permis, sur le Covid, d’éloigner
l’attention de ce qui ne marchait
pas: stratégie incohérente de dé-
pistage, application Covid pous-
sive, solution informatique tardive
pour la vaccination, etc.

Pour le sénateur, il y a un gros
«malaise». Malaise qui a tourné à
la colère quand une fuite,
quelques jours avant la décision
du Conseil fédéral sur l’ac-
cord-cadre avec l’UE, révèle
qu’une absence d’accord pourrait
avoir dans plusieurs domaines
des conséquences graves, selon
une analyse sommaire de l’Admi-

nistration fédérale. Certains y ont
vu un sabotage, qui affaiblit la po-
sition suisse dans les négociations
avec l’UE. L’affaire a fait du bruit,
puisque le Conseil fédéral lui-
même a déposé une plainte.

Le chancelier de la Confédéra-
tion, Walter Thurnherr, est par-
tiellement d’accord avec le
constat. Il a rappelé que la per-
sonne de l’Administration qui
permet la divulgation de docu-
ments agit de façon «criminelle»
et risque le licenciement. Mais il
nie tout système organisé d’indis-
crétions.Malgré toutes les précau-
tions prises, il lui semble pratique-
ment impossible de colmater
complètement les fuites. Et il ne
croit pas à l’efficacité, comme le
demande BenediktWürth, de pu-
blier chaque année un rapport dé-
taillé du nombre d’indiscrétions
et sur quels sujets elles portent.

Sonplaidoyer est tombé àplat.
Les sénateurs exigent denouvelles
mesures contre les fuites. AR.G.

Les sénateurs excédés par les fuites auConseil fédéral

Une gifle au président

Emmanuel Macron
a été giflé par un
hommepoussant le cri
de guerre royaliste
«Montjoie Saint-
Denis!» lors d’un
déplacement dans la
Drôme,mardi (extrait
des réseaux sociaux
ci-contre). Le geste a
suscité l’indignation
de la classe politique
française. «Il faut
relativiser cet incident
qui est, je pense,
un fait isolé» commis
par «des individus
ultraviolents», a
commenté le
président. ATSD
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